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Projet de décision -/CP.6 

Adoption de l’Accord sur les procédures et mécanismes de contrôle complétant 
le Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies 

sur les changements climatiques 

 La Conférence des Parties, 

 Rappelant ses décisions 8/CP.4 et 15/CP.5, 

 Prenant note avec satisfaction des travaux accomplis par le Groupe de travail commun sur 
le respect des dispositions en ce qui concerne l’élaboration de procédures et mécanismes de 
contrôle du respect des dispositions du Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques (dénommé ci-après «le Protocole»),  

 Consciente qu’il faut faire le nécessaire afin que le Protocole puisse entrer en vigueur au 
plus tôt, 

 1. Décide d’adopter l’Accord sur les procédures et mécanismes de contrôle complétant 
le Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
(dénommé ci-après «l’Accord»), dont le texte est reproduit en annexe au présent document; 

 2. Prie le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies d’être le dépositaire de 
l’Accord et de l’ouvrir à la signature au Siège des Nations Unies à New York du 15 octobre 2001 
au 14 octobre 2002; 

 3. Invite toutes les Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques à signer l’Accord dès que possible et à prendre toutes les dispositions nécessaires 
pour devenir Parties à cet instrument; 

 4. Recommande que la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au 
Protocole adopte la décision suivante à sa première session: 

Projet de décision -/CMP.1 

Questions relatives aux engagements pour la deuxième période d’engagement 

 La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole, 

 Rappelant l’article 3 du Protocole, 

 Ayant examiné la décision -/CP.6 adoptée par la Conférence des Parties à la deuxième 
partie de sa sixième session, 

 1. Décide: 

 a) Que l’amendement mentionné au paragraphe 9 de l’article 3 du Protocole, concernant 
les engagements des Parties visées à l’annexe I, doit comporter une disposition précisant 
qu’aucun État ou organisme d’intégration économique régionale ne peut déposer un instrument 
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d’acceptation de cet amendement s’il n’a pas déposé auparavant, ou s’il ne dépose pas 
simultanément, un instrument d’acceptation de l’Accord sur les procédures et mécanismes de 
contrôle complétant le Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques; 

 b) Que l’amendement mentionné au paragraphe 9 de l’article 3 du Protocole, concernant 
la deuxième période d’engagement pour les Parties visées à l’annexe I, doit être adopté avant le 
1er janvier 2008. 
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ANNEXE 

Accord sur les procédures et mécanismes de contrôle complétant le Protocole de Kyoto 
à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

 Les Parties au présent Accord, 

 Étant Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
dénommée ci-après «la Convention», 

 Soucieuses d’atteindre l’objectif ultime de la Convention tel qu’il est énoncé dans son 
article 2, 

 Rappelant les dispositions de la Convention et du Protocole de Kyoto à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 

 Guidées par l’article 3 de la Convention, 

 En application du mandat adopté dans sa décision 8/CP.4 par la Conférence des Parties 
à la Convention à sa quatrième session, 

 Sont convenues de ce qui suit: 

ARTICLE PREMIER 

OBJECTIF1 

 L’objectif du présent Accord est de faciliter, de favoriser et de garantir le respect des 
engagements découlant du Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, dénommé ci-après «le Protocole», comme indiqué dans le présent 
Accord. 

ARTICLE 2 

COMITÉ DE CONTRÔLE DU RESPECT DES ENGAGEMENTS 

1. Il est créé un comité de contrôle du respect des engagements, dénommé ci-après 
«le Comité». 

2. Le Comité exerce ses fonctions dans le cadre d’une plénière, d’un bureau et de deux 
groupes, chargés l’un de faciliter l’application du Protocole (groupe de la facilitation) et l’autre 
d’en faire respecter les dispositions (groupe de l’application). 

3. Le Comité se compose de 20 membres élus par la Conférence des Parties agissant comme 
réunion des Parties au Protocole; 10 d’entre eux siègent au groupe de la facilitation et 10 au 
groupe de l’application. 

                                                 
1 Le titre des articles est donné à titre purement indicatif. 
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4. Chaque groupe élit, parmi ses membres et pour un mandat de deux ans, un président et un 
vice-président, lesquels constituent son bureau. Les Parties visées à l’annexe I et les Parties non 
visées à l’annexe I assurent à tour de rôle la présidence des groupes. 

5. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole élit un 
suppléant pour chaque membre du Comité. 

6. Les membres du Comité et leurs suppléants siègent à titre personnel. Ils ont une 
compétence avérée dans le domaine des changements climatiques et dans des domaines 
pertinents comme les domaines scientifique, technique, socioéconomique ou juridique. 

7. Le groupe de la facilitation et le groupe de l’application se concertent et coopèrent dans 
l’exercice de leurs fonctions; si nécessaire, le bureau du Comité peut ponctuellement charger 
un ou plusieurs membres d’un groupe de contribuer aux travaux de l’autre groupe sans droit de 
vote. 

8. Pour l’adoption des décisions du Comité, le quorum est des trois quarts des membres. 

9. Le Comité n’épargne aucun effort pour que l’accord sur toute décision se fasse par 
consensus. Si tous les efforts pour parvenir à un consensus sont infructueux, les décisions sont, 
en dernier ressort, adoptées à la majorité des trois quarts des membres présents et votants. 
En outre, l’adoption des décisions du groupe de l’application se fait à la majorité des membres 
des Parties visées à l’annexe I présents et votants ainsi qu’à la majorité des membres des Parties 
non visées à l’annexe I présents et votants. Par «membres présents et votants», on entend les 
membres présents et se prononçant par vote affirmatif ou négatif. 

10. Sauf s’il en décide autrement, le Comité se réunit au moins deux fois par an. Il serait 
souhaitable que ces réunions se tiennent en même temps que celles des organes subsidiaires de 
la Convention. 

11. Le Comité tient compte de la latitude accordée par la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties au Protocole, en application du paragraphe 6 de l’article 3 du 
Protocole et eu égard au paragraphe 6 de l’article 4 de la Convention, aux Parties visées à 
l’annexe I qui sont en transition vers une économie de marché. 

ARTICLE 3 

PLÉNIÈRE DU COMITÉ 

1. La plénière se compose des membres du groupe de la facilitation et de ceux du groupe de 
l’application. Elle est coprésidée par le président de chaque groupe. 

2. Les fonctions de la plénière sont les suivantes: 

 a) Rendre compte de toutes ses activités, et notamment communiquer une liste des 
décisions prises par les groupes, à chaque session ordinaire de la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties au Protocole; 
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 b) Appliquer les directives reçues de la Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties au Protocole; 

 c) Soumettre des propositions sur des questions administratives et budgétaires à la 
Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole afin d’assurer le bon 
fonctionnement du Comité; 

 d) Compléter le règlement intérieur, notamment par l’élaboration d’articles sur la 
confidentialité, les conflits d’intérêt, la communication d’informations par les organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales et la traduction, pour adoption par consensus 
par la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole; 

 e) Accomplir les autres fonctions qui pourraient lui être confiées par la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole pour assurer le bon fonctionnement du 
Comité. 

ARTICLE 4 

GROUPE DE LA FACILITATION 

1. La composition du groupe de la facilitation est la suivante: 

 a) 1 membre de chacun des cinq groupes régionaux de l’ONU et 1 membre des petits 
États insulaires en développement, compte tenu des groupes d’intérêt, comme il est d’usage 
actuellement au bureau de la Convention; 

b) 2 membres des Parties visées à l’annexe I; 

c) 2 membres des Parties non visées à l’annexe I. 

2. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole élit 5 membres 
pour un mandat de deux ans et 5 membres pour un mandat de quatre ans. Elle élit ensuite, 
à chaque fois, 5 nouveaux membres pour un mandat de quatre ans. Les membres ne peuvent 
exercer plus de deux mandats consécutifs. 

3. La composition du groupe de la facilitation assure une représentation équilibrée des 
compétences dans les domaines visés au paragraphe 6 de l’article 2. 

4. Le groupe de la facilitation est chargé de donner des conseils et d’apporter une aide 
aux Parties aux fins de l’application du Protocole et de promouvoir le respect, par les Parties, 
des engagements qu’elles ont pris en vertu du Protocole, selon les circonstances qui entourent 
la question dont il est saisi et compte tenu des responsabilités communes mais différenciées 
des Parties et de leurs capacités respectives. 

5. Le groupe de la facilitation est chargé d’appliquer les mesures consécutives énoncées à 
l’article 13. 
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ARTICLE 5 

GROUPE DE L’APPLICATION 

1. La composition du groupe de l’application est la suivante: 

 a) 1 membre de chacun des cinq groupes régionaux de l’ONU et 1 membre des petits 
États insulaires en développement, compte tenu des groupes d’intérêt, comme il est d’usage 
actuellement au bureau de la Convention; 

b) 2 membres des Parties visées à l’annexe I; 

c) 2 membres des Parties non visées à l’annexe I. 

2. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole élit 5 membres 
pour un mandat de deux ans et 5 membres pour un mandat de quatre ans. Elle élit ensuite, 
à chaque fois, 5 nouveaux membres pour un mandat de quatre ans. Les membres ne peuvent 
exercer plus de deux mandats consécutifs. 

3. Les membres du groupe de l’application ont une expérience dans le domaine juridique. 

4. Le groupe de l’application est chargé d’établir si une Partie visée à l’annexe I: 

 a) Respecte ou non ses engagements au titre du paragraphe 1 de l’article 3 du Protocole; 

 b) Respecte ou non ses engagements au titre des paragraphes 1 et 2 de l’article 5 du 
Protocole; 

 c) Respecte ou non ses engagements au titre du paragraphe 1 de l’article 7 du Protocole; 

 d) Remplit ou non les conditions d’admissibilité au bénéfice des articles 6, 12 et 17 du 
Protocole. 

5. Le groupe de l’application: 

 a) Détermine s’il y a lieu d’appliquer des ajustements aux données d’inventaire en vertu 
du paragraphe 2 de l’article 5 du Protocole en cas de désaccord entre l’équipe d’examen 
composée d’experts visée à l’article 8 du Protocole et la Partie concernée; et 

 b) Règle toute question de mise en œuvre relative au paragraphe 4 de l’article 7 du 
Protocole. 

6. Le groupe de l’application est chargé d’appliquer les mesures consécutives énoncées à 
l’article 14.  
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ARTICLE 6 

COMMUNICATIONS 

1. Le Comité est saisi, par l’intermédiaire du secrétariat, des questions de mise en œuvre 
indiquées dans les rapports présentés par les équipes d’examen composées d’experts au titre 
de l’article 8 du Protocole, ou soumises: 

 a) Par toute Partie à l’égard d’elle-même; 

 b) Par toute Partie à l’égard d’une autre Partie, informations probantes à l’appui. 

2. Le secrétariat avise sans délai la Partie à l’égard de laquelle la question de mise en œuvre 
est soulevée, dénommée ci-après «la Partie concernée», de toute question soumise en vertu du 
paragraphe 1 ci-dessus. 

3. En sus des rapports visés au paragraphe 1 ci-dessus, le Comité reçoit, par l’intermédiaire 
du secrétariat, les autres rapports finals des équipes d’examen composées d’experts.  

ARTICLE 7 

RENVOI ET EXAMEN PRÉLIMINAIRE DES QUESTIONS 

1. Le bureau du Comité renvoie les questions de mise en œuvre au groupe compétent, 
selon le mandat énoncé pour chaque groupe aux paragraphes 4 et 5 de l’article 4 et 4, 5 et 6 
de l’article 5, respectivement. 

2. Le groupe compétent procède à un examen préliminaire des questions de mise en œuvre 
pour s’assurer que, sauf s’il s’agit d’une question soulevée par une Partie à l’égard d’elle-même: 

 a) Les informations fournies à l’appui de la question sont suffisantes; 

 b) Il ne s’agit pas d’une question insignifiante ou sans fondement; 

 c) Il est tenu compte des prescriptions du Protocole. 

3. L’examen préliminaire des questions de mise en œuvre doit être achevé dans un délai 
de trois semaines. 

4. À l’issue de l’examen préliminaire de la question de mise en oeuvre, la Partie concernée 
reçoit, par l’intermédiaire du secrétariat, une notification écrite de la décision prise; s’il s’agit 
d’une décision d’entrer en matière, il est adressé à la Partie concernée une communication 
précisant la question à l’examen, les informations fournies à l’appui de celle-ci et le groupe 
qui l’examinera. 

5. En cas d’examen des conditions d’admissibilité d’une Partie au bénéfice des articles 6, 12 
et 17 du Protocole, le groupe de l’application notifie également par écrit à la Partie concernée, 
par l’intermédiaire du secrétariat, la décision de ne pas entrer en matière sur les questions de 
mise en œuvre ayant trait aux conditions d’admissibilité au bénéfice de ces articles. 



 FCCC/CP/2001/2/Add.6 
 page 9 
 
6. Toute décision de ne pas entrer en matière est notifiée par le secrétariat aux autres Parties 
et le texte en est publié. 

7. Il est donné à la Partie concernée la possibilité de faire connaître par écrit ses vues au sujet 
de toute information concernant la question de mise en œuvre et la décision d’entrer en matière. 

ARTICLE 8 

PROCÉDURES GÉNÉRALES 

1. À l’issue de l’examen préliminaire des questions de mise en œuvre, les procédures 
énoncées dans le présent article s’appliquent au Comité, sauf disposition contraire du présent 
Accord. 

2. La Partie concernée est habilitée à se faire représenter par une ou plusieurs personnes lors 
de l’examen de la question de mise en oeuvre par le groupe compétent. Elle ne prend part ni à 
la rédaction ni à l’adoption des décisions du groupe. 

3. Lors de ses délibérations, chaque groupe se fonde sur toute information pertinente fournie: 

a) Dans les rapports établis par les équipes d’examen composées d’experts au titre de 
l’article 8 du Protocole; 

b) Par la Partie concernée; 

c) Par la Partie qui a soumis une question de mise en oeuvre à l’égard d’une autre 
Partie; 

d) Dans les rapports de la Conférence des Parties, de la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties au Protocole et des organes subsidiaires de la Convention et 
du Protocole; 

e) Par l’autre groupe. 

4. Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales compétentes peuvent 
soumettre au groupe compétent des informations sur des points de fait ou des aspects techniques. 

5. Chaque groupe peut solliciter l’avis d’experts. 

6. Toute information examinée par le groupe compétent est communiquée à la Partie 
concernée et, sous réserve de toute règle concernant la confidentialité, est rendue publique. 
Le groupe indique à la Partie concernée les informations qu’il a retenues. Il est donné à la Partie 
concernée la possibilité de faire connaître par écrit ses vues au sujet de ces informations. 

7. Le groupe compétent informe sans délai par écrit, par l’intermédiaire du secrétariat, 
la Partie concernée de sa décision, en précisant les conclusions auxquelles il est parvenu et 
les motifs qui les sous-tendent. Le secrétariat notifie ces décisions aux autres Parties et en publie 
le texte. 
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8. Il est donné à la Partie concernée la possibilité de faire connaître par écrit ses vues au sujet 
de toute décision du groupe compétent. 

9. Toute question de mise en œuvre soumise en vertu du paragraphe 1 de l’article 6, toute 
notification adressée en vertu du paragraphe 4 de l’article 7, toute information au titre du 
paragraphe 3 ci-dessus et toute décision du groupe compétent, y compris les conclusions 
auxquelles celui-ci est parvenu et les motifs qui les sous-tendent, sont traduites dans l’une 
des six langues officielles de l’Organisation des Nations Unies si la Partie concernée en fait 
la demande. 

ARTICLE 9 

PROCÉDURE SUIVIE PAR LE GROUPE DE L’APPLICATION 

1. Dans un délai de 10 semaines à compter de la date de réception de la notification visée 
au paragraphe 4 de l’article 7, la Partie concernée peut adresser au groupe de l’application 
une communication écrite en vue notamment de réfuter les informations soumises à celui- ci. 

2. Si la Partie concernée en fait la demande par écrit dans un délai de 10 semaines à compter 
de la date de réception de la notification visée au paragraphe 4 de l’article 7, le groupe de 
l’application organise une audition au cours de laquelle la Partie concernée a la possibilité 
d’exposer ses vues. L’audition a lieu dans les quatre semaines suivant la date de réception de la 
demande ou de la notification écrite visée au paragraphe 1 ci-dessus, l’échéance la plus lointaine 
étant retenue. La Partie concernée peut, lors de l’audition, présenter le témoignage ou des avis 
d’experts. Cette audition est publique à moins que le groupe ne décide que tout ou partie de 
celle-ci doit se dérouler à huis clos. 

3. Le groupe de l’application peut poser des questions et demander des précisions à la Partie 
concernée au cours de l’audition ou à tout autre moment, par écrit, et la Partie concernée dispose 
d’un délai de six semaines pour donner sa réponse. 

4. Si, dans un délai de quatre semaines à compter de la date de réception de la communication 
écrite adressée par la Partie concernée visée au paragraphe 1 ci-dessus, ou dans un délai de 
quatre semaines à compter de la date de l’audition éventuellement organisée en application 
du paragraphe 2 ci-dessus, ou encore dans un délai de 14 semaines à compter de la date de 
la notification visée au paragraphe 4 de l’article 7, l’échéance la plus lointaine étant retenue, 
la Partie n’a pas présenté de communication écrite, le groupe de l’application: 

 a) Soit conclut à titre préliminaire que la Partie concernée ne respecte pas 
les engagements qu’elle a pris en vertu du paragraphe 4 de l’article 5 du Protocole; 

 b) Soit décide de ne pas examiner la question plus avant. 

5. Dans la conclusion préliminaire ou dans la décision de classer l’affaire, le groupe indique 
les conclusions auxquelles il est parvenu et les motifs qui les sous-tendent. 

6. Le groupe de l’application avise immédiatement par écrit la Partie concernée, par 
l’intermédiaire du secrétariat, de sa conclusion préliminaire ou de sa décision de classer l’affaire. 
La décision de classer l’affaire est notifiée aux autres Parties et le texte en est rendu public. 
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7. Dans un délai de 10 semaines à compter de la date de réception de la notification de la 
conclusion préliminaire, la Partie concernée peut présenter une nouvelle communication écrite 
au groupe de l’application. Si à l’issue de ce délai cette Partie n’a pas présenté de nouvelle 
communication, le groupe de l’application adopte une décision finale confirmant sa conclusion 
préliminaire. 

8. Si la Partie concernée présente une nouvelle communication écrite, le groupe de 
l’application, dans les quatre semaines qui suivent la date à laquelle il a reçu la nouvelle 
communication, examine celle-ci et prend une décision finale, en indiquant si la conclusion 
préliminaire est confirmée en totalité ou en partie et en précisant, le cas échéant, la partie de 
la conclusion qui est confirmée. 

9. Dans la décision finale, le groupe indique les conclusions auxquelles il est parvenu et les 
motifs qui les sous-tendent. 

10. Le groupe de l’application informe immédiatement par écrit la Partie concernée, par 
l’intermédiaire du secrétariat, de sa décision finale. Le secrétariat notifie la décision finale aux 
autres Parties et en publie le texte. 

11. Lorsque les circonstances le justifient dans un cas particulier, le groupe de l’application 
peut prolonger les délais prévus dans le présent article. 

12. S’il y a lieu, le groupe de l’application peut à tout moment renvoyer une question de mise 
en œuvre au groupe de la facilitation pour examen. 

ARTICLE 10 

PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE SUIVIE PAR LE GROUPE DE L’EXÉCUTION 

1. Lorsqu’une question de mise en œuvre a trait aux conditions d’admissibilité au bénéfice 
des articles 6, 12 ou 17 du Protocole, les articles 7 à 9 s’appliquent, étant entendu toutefois que: 

 a) L’examen préliminaire prévu au paragraphe 2 de l’article 7 doit être mené à bien 
dans un délai de deux semaines; 

 b) La Partie concernée dispose d’un délai de quatre semaines à compter de la date de 
réception de la notification visée au paragraphe 4 de l’article 7 pour présenter une 
communication écrite; 

 c) Si la Partie concernée en fait la demande par écrit dans un délai de deux semaines 
à compter de la date de réception de la notification visée au paragraphe 4 de l’article 7, le groupe 
de l’application organise l’audition visée au paragraphe 2 de l’article 9. Celle-ci a lieu dans un 
délai de deux semaines à compter de la date de réception de la demande ou de la communication 
écrite visée à l’alinéa b ci-dessus, l’échéance la plus lointaine étant retenue; 

 d) Le groupe de l’application adopte sa conclusion préliminaire ou sa décision de 
classer l’affaire dans un délai de six semaines à compter de la date de réception de la notification 
visée au paragraphe 4 de l’article 7, ou de deux semaines à compter de la date de l’audition visée 
au paragraphe 2 de l’article 9, l’échéance la plus rapprochée étant retenue; 
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 e) La Partie concernée dispose d’un délai de quatre semaines à compter de la date 
de réception de la notification visée au paragraphe 6 de l’article 9 pour présenter une 
communication écrite; 

 f) Le groupe de l’application prend sa décision finale dans un délai de deux semaines 
à compter de la date de réception de toute communication présentée en vertu du paragraphe 7 
de l’article 9; 

 g) Les délais indiqués à l’article 9 ne s’appliquent que dans la mesure où ils ne 
compromettent pas l’adoption de décision conformément aux alinéas d et f ci-dessus. 

2. Si l’admissibilité d’une Partie au bénéfice des dispositions des articles 6, 12 ou 17 
du Protocole a été suspendue, et si la Partie concernée demande au groupe de l’application 
de lever cette mesure, le groupe statue sur cette demande dans les meilleurs délais. 

3. En cas de désaccord sur le point de savoir s’il y a lieu d’ajuster les données d’inventaire 
comme prévu au paragraphe 2 de l’article 5 du Protocole ou s’il est saisi d’une question de mise 
en œuvre concernant le paragraphe 4 de l’article 7 du Protocole, le groupe de l’application se 
prononce dans un délai de 12 semaines à compter de la date à laquelle il est informé par écrit 
du désaccord ou de la question de mise en œuvre. Pour ce faire, il peut solliciter l’avis d’experts. 

ARTICLE 11 

RELATION ENTRE LA CONFÉRENCE DES PARTIES AGISSANT COMME RÉUNION 
DES PARTIES AU PROTOCOLE ET LE COMITÉ DE CONTRÔLE 

1. La Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole: 

 a) Examine les rapports de la plénière sur l’état d’avancement de ses travaux; 

 b) Donne des orientations de caractère général, notamment sur toute question de mise 
en œuvre susceptible d’avoir des incidences sur les travaux des organes subsidiaires relevant 
du Protocole; 

 c) Se prononce sur les propositions intéressant des questions administratives et 
budgétaires. 

ARTICLE 12 

DÉLAI SUPPLÉMENTAIRE ACCORDÉ POUR EXÉCUTER LES ENGAGEMENTS 

 Pour exécuter les engagements pris en vertu du paragraphe 1 de l’article 3 du Protocole, 
une Partie peut, pendant un délai d’un mois à compter de la date fixée par la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties au Protocole pour l’achèvement du processus 
d’examen par des experts pour la dernière année de la période d’engagement, continuer 
d’acquérir auprès d’autres Parties des unités de réduction des émissions, des unités de réduction 
certifiée des émissions et des unités de quantité attribuée en vertu des articles 6, 12 et 17 
du Protocole, respectivement, provenant de la période d’engagement antérieure, pour autant que 
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l’admissibilité de la Partie considérée n’ait pas été suspendue en application du paragraphe 4 
de l’article 14. 

ARTICLE 13 

MESURES CONSÉCUTIVES APPLIQUÉES PAR LE GROUPE DE LA FACILITATION 

1. Le groupe de la facilitation décide de l’application d’une ou de plusieurs des mesures 
consécutives suivantes: 

 a) Donner des conseils et faciliter l’octroi d’une aide aux différentes Parties aux fins 
de l’application du Protocole; 

 b) Faciliter l’octroi d’une assistance financière et technique, y compris le transfert 
de technologie et le renforcement des capacités, en tenant compte des dispositions 
des paragraphes 3, 4 et 5 de l’article 4 de la Convention; 

 c) Formuler des recommandations à l’intention de la Partie concernée, en tenant compte 
des dispositions du paragraphe 7 de l’article 4 de la Convention. 

ARTICLE 14 

MESURES CONSÉCUTIVES APPLIQUÉES PAR LE GROUPE DE L’APPLICATION 

1. Lorsque le groupe de l’application a établi qu’une Partie ne respecte pas les dispositions 
du paragraphe 1 ou 2 de l’article 5 ou du paragraphe 1 de l’article 7 du Protocole, il applique 
les mesures consécutives suivantes, en tenant compte de la cause du non-respect, de sa nature, 
de son ampleur et de sa fréquence: 

 a) Constater le non-respect; 

 b) Élaborer un plan conformément aux paragraphes 2 et 3 ci-après. 

2. Dans les trois mois qui suivent l’établissement du non-respect ou dans un délai laissé 
à l’appréciation du groupe de l’application, la Partie défaillante en vertu du paragraphe 1 
ci-dessus soumet au groupe de l’application, pour qu’il l’examine et l’évalue, un plan 
comprenant: 

 a) Une analyse des motifs du non-respect; 

 b) Un exposé des mesures que la Partie entend prendre pour remédier à la situation; 

 c) Un calendrier d’application de ces mesures dans un délai de 12 mois qui permet 
de mesurer les progrès réalisés dans l’exécution. 

3. La Partie défaillante en vertu du paragraphe 1 ci-dessus présente chaque trimestre 
au groupe de l’application un rapport d’étape sur l’exécution du plan. Sur la base de ce rapport, 
le groupe de l’application peut décider d’appliquer de nouvelles mesures consécutives, s’il y a 
lieu. 
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4. Lorsque le groupe de l’application a établi qu’une Partie ne remplit pas l’une quelconque 
des conditions d’admissibilité au bénéfice des articles 6, 12 et 17 du Protocole, il suspend 
l’admissibilité de cette Partie conformément aux dispositions pertinentes de ces articles jusqu’à 
ce qu’il décide de lever cette mesure. 

5. Lorsque le groupe de l’application a établi qu’au terme du délai visé à l’article 12 
les émissions d’une Partie ont dépassé la quantité qui lui a été attribuée, calculée conformément 
à ses engagements chiffrés en matière de limitation ou de réduction des émissions inscrits à 
l’annexe B du Protocole et conformément aux dispositions de l’article 3 du Protocole ainsi 
qu’aux modalités de comptabilisation des quantités attribuées en vertu du paragraphe 4 
de l’article 7 du Protocole, il constate le non-respect, par cette Partie, de ses engagements en 
vertu du paragraphe 1 de l’article 3 du Protocole et applique les mesures consécutives suivantes: 

 a) Déduction de la quantité attribuée à la Partie concernée pour la période 
d’engagement suivante d’un nombre de tonnes égal à: 

i) 1,1 fois la quantité de tonnes d’émissions excédentaires si la Partie concernée a 
dépassé de moins de 1 % la quantité qui lui a été attribuée; 

ii) 1,5 fois la quantité de tonnes d’émissions excédentaires si la Partie concernée 
a dépassé de 1 % ou plus mais de moins de 8 % la quantité qui lui a été 
attribuée; 

iii) 2 fois la quantité de tonnes d’émissions excédentaires si la Partie concernée a 
dépassé de 8 % ou plus la quantité qui lui a été attribuée; 

 b) Élaboration d’un plan d’action pour le respect des dispositions conformément 
aux paragraphes 6 et 7 ci-après; 

 c) Suspension du droit de céder des unités de quantité attribuée en vertu de l’article 17 
du Protocole tant que la Partie n’a pas démontré au groupe de l’application qu’elle exécutera 
ses engagements chiffrés en matière de limitation et de réduction des émissions au cours de la 
période d’engagement suivante. 

6. Dans les trois mois qui suivent l’établissement du non-respect ou dans un délai laissé à 
l’appréciation du groupe de l’application, la Partie défaillante en vertu du paragraphe 5 ci-dessus 
soumet au groupe de l’application, pour qu’il l’examine et l’évalue, un plan d’action pour 
le respect des dispositions comprenant: 

 a) Une analyse des motifs du non-respect; 

 b) Un exposé des mesures que la Partie entend prendre pour exécuter ses engagements 
chiffrés en matière de limitation et de réduction des émissions au cours de la période 
d’engagement suivante, en donnant la priorité aux politiques et mesures au plan interne; 

 c) Un calendrier d’application de ces mesures dans un délai de trois ans ou dans 
un délai plus bref laissé à l’appréciation du groupe de l’application qui permet de mesurer 
les progrès réalisés chaque année dans l’exécution. 
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7. La Partie défaillante en vertu du paragraphe 5 ci-dessus soumet chaque année au groupe 
de l’application un rapport d’étape sur l’exécution du plan d’action pour le respect des 
dispositions. 

ARTICLE 15 

RELATION ENTRE L’ACCORD ET LE PROTOCOLE 

1. Les dispositions du présent Accord et du Protocole doivent être interprétées et appliquées 
ensemble comme un seul et même instrument. En cas d’incompatibilité entre le présent Accord 
et le Protocole, les dispositions de l’Accord l’emportent. 

2. Les procédures et mécanismes de contrôle fonctionnent sans préjudice des dispositions 
des articles 16 et 19 du Protocole. 

3. La proposition, l’adoption et l’entrée en vigueur d’amendements au présent Accord sont 
subordonnées aux dispositions de l’article 20 du Protocole sauf s’il s’agit d’amendements 
aux articles 7 à 10, auquel cas ce sont les dispositions de l’article 21 du Protocole qui 
s’appliquent. 

ARTICLE 16 

SECRÉTARIAT 

 Le secrétariat visé à l’article 14 du Protocole fait fonction de secrétariat du Comité. 

ARTICLE 17 

SIGNATURE 

 Le présent Accord restera ouvert à la signature des États et des organisations d’intégration 
économique régionale qui sont Parties à la Convention du 15 octobre 2001 au 14 octobre 2002 
au Siège de l’Organisation des Nations Unies. 

ARTICLE 18 

CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 

1. Aucun État ou organisation d’intégration économique régionale ne peut établir son 
consentement à être lié par le présent Accord s’il n’a préalablement établi, ou n’établit 
simultanément, son consentement à être lié par le Protocole. 

2. Les États ou organisations d’intégration économique régionale peuvent exprimer leur 
consentement à être liés par le présent Accord de la manière suivante: 

 a) Signature soumise à la procédure indiquée au paragraphe 3 ci-après; 

 b) Signature soumise à la procédure indiquée au paragraphe 4 ci-après; 
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 c) Signature soumise à ratification, à acceptation ou à approbation, suivie d’une 
ratification, d’une acceptation ou d’une approbation; ou 

 d) Adhésion. 

3. Tout dépôt d’instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion au 
Protocole postérieur à l’adoption du présent Accord vaut également consentement à être lié par 
l’Accord. 

4. Les États ou organisations d’intégration économique régionale qui ont déposé avant la date 
d’adoption du présent Accord un instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation du 
Protocole ou d’adhésion au Protocole et qui ont signé le présent Accord conformément à 
l’alinéa b du paragraphe 2 ci-dessus sont réputés avoir établi leur consentement à être liés par 
le présent Accord 12 mois après la date de son adoption, à moins qu’ils ne notifient par écrit au 
Dépositaire avant cette date qu’ils ne souhaitent pas se prévaloir de la procédure simplifiée 
indiquée dans le présent paragraphe. 

5. S’il est fait la notification visée au paragraphe 4 ci-dessus, le consentement à être lié par le 
présent Accord est établi conformément à l’alinéa c du paragraphe 2 ci-dessus. 

ARTICLE 19 

ENTRÉE EN VIGUEUR 

 Le présent Accord entrera en vigueur à la date d’entrée en vigueur du Protocole. 

ARTICLE 20 

RÉSERVES 

 Nulle réserve au présent Accord ne peut être faite. 

ARTICLE 21 

DÉNONCIATION 

1. Toute Partie qui dénonce le Protocole est réputée dénoncer également le présent Accord. 

2. Il ne peut y avoir dénonciation du présent Accord sans dénonciation simultanée du 
Protocole, conformément à l’article 27 du Protocole. 

ARTICLE 22 

DÉPOSITAIRE 

 Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est le Dépositaire du présent 
Accord. 
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ARTICLE 23 

TEXTES FAISANT FOI 

 L’original du présent Accord, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et 
russe font également foi, est déposé auprès du Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 

FAIT À [ ] le [ ] [ ] [ ]. 

 

----- 

 

 


